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  ROYAUME DE BELGIQUE



DEMANDE D’INSCRIPTION
                 _______





     AU REGISTRE DES
Office de la Propriété Intellectuelle



  MANDATAIRES AGREES
                 _______

La présente demande d'inscription au registre des mandataires agréés, valant demande de participation à l’épreuve débutant le 27 juin 2024 doit être adressée au Ministre de l’Economie, par envoi recommandé, à l'attention de Monsieur G. BRASSEUR, Office de la Propriété intellectuelle, City Atrium – Rue du Progrès, 50, 1210 Bruxelles. Les principales dispositions légales concernant l'inscription au registre des mandataires agréés sont reproduites sur les pages en annexe. Vous pouvez envoyer une copie de cette demande d’inscription ainsi que la preuve de l’envoi recommandé également par voie électronique aux adresses suivantes : Guillaume.brasseur@economie.fgov.be et CAM-CEG@economie.fgov.be.

Le/la soussigné(e),

NOM  .......................................…………………………

PRENOMS .......................................…………………….

ADRESSE PRIVEE………………………………………….




………………………………………




………………………………………

NATIONALITE ..............................................................
O
 désire être inscrit(e) au registre des mandataires agréés en matière de brevets d'invention en application de l'article XI.66, § 2, alinéa 1er, 3°, du Code de droit économique, et de l'arrêté royal du 30 septembre 2020 relatif à la représentation en matière de brevets.
O
 désire être inscrit(e) au registre des mandataires agréés en matière de brevets d'invention en application des articles 1er, 16 et 36 de l'arrêté royal du 30 septembre 2020 précité.

Le/la soussigné(e) déclare ne pas faire l’objet d’une mesure de protection judiciaire visée à l’article 492/1 du Code civil, ne pas se trouver en état d'interdiction au sens des articles 31 à 34 du Code pénal et n'avoir subi aucune condamnation en Belgique ou à l'étranger pour l'une des infractions spécifiées à l'arrêté royal n° 22 du 24 octobre 1934 relatif à l’interdiction judiciaire faite à certains condamnés et aux faillis d’exercer certaines fonctions, professions ou activités.


A l'appui de la présente demande et en application de l'article 2 du règlement de l'épreuve, le/la soussigné(e) joint en annexe :

1. En cas de participation à l’épreuve prévue à l’article 27 de l’arrêté royal du 30 septembre 2020 précité : a) une copie d'un des diplômes visés à l'article XI.66, § 2, alinéa 1er, 4°, et alinéa 2,  du Code de droit économique ; b) les éléments probants justifiant les activités professionnelles visées à l'article XI.66, § 2, alinéa 1er, 2°, du Code de droit économique et aux articles 14 et 28 de l'arrêté royal du 30 septembre 2020 précité ; c) une copie d’un document d’identité.

2. En cas de participation à l’épreuve d’aptitude prévue à l’article 36 de l’arrêté royal du 30 septembre 2020 précité : a) soit une copie du titre de formation visé à l’article 16, 1°, a) de l’arrêté royal du 30 septembre 2020 précité, soit des éléments probants justifiant l’exercice à temps plein de l'activité comme mandataire agréé visée à l’article 16, 1°, b) de l’arrêté royal du 30 septembre 2020 précité et une copie d’un ou plusieurs titres de formation visés à l’article 16, 1°, b) de l’arrêté royal du 30 septembre 2020 précité ; b) une copie d’un document d’identité.


Le/la soussigné(e) requiert  

O
 une dispense totale de la partie écrite en application des articles 30, § 3, et 32, § 1er, alinéa 4, de l’arrêté royal du 30 septembre 2020 précité et de l’article 15 du règlement de l’examen, suite à la réussite de l’épreuve écrite de l’examen organisé en ………
.
O
 une dispense partielle de l’épreuve écrite en application des articles 30, § 3, et 32, § 1er, alinéa 5, de l’arrêté royal du 30 septembre 2020 précité et de l’article 16 du règlement de l’examen, et plus précisément une dispense pour la rédaction d’une ou plusieurs demandes de brevet, comme prévu à l’article 30, § 2, 1°, de l’arrêté royal du 30 septembre 2020 précité suite à la réussite de l’examen européen de qualification des mandataires agréés près l’Office européen des brevets.
O
 aucune dispense et le/la soussigné(e) choisit le secteur de






O

la mécanique générale, l’électricité et l’électronique






O

la chimie et la pharmacie

O
 si la Commission d’agrément des mandataires en matière de brevets d’invention le décide, une invitation à passer une épreuve d’aptitude en application des articles 16 et 36 de l’arrêté royal du 30 septembre 2020 précité.

Le/la soussigné(e) prend acte du fait que, en application de l'article XI.72, 5°, du Code de droit économique, la présentation de documents ou de déclarations dont le contenu ne correspondrait pas à la réalité peut entraîner la radiation du registre des mandataires agréés. Dès lors, le/la soussigné(e) communique sans délai à la Commission d’agrément des mandataires tout changement le/la concernant relatif aux conditions d’inscription au registre des mandataires agréés.
Le/la soussigné(e) déclare avoir pris connaissance de la réglementation applicable en matière d'inscription au registre des mandataires agréés.










Fait à................,










Le ...................










    (Signature)

Liste des pièces annexées à la présente :

1 ...................................

2 ...................................

3 ...................................

4 ...................................

5 ...................................

6 ...................................

Téléphone : ……………………………………………………………………………………………………………

GSM : ……………………………………………………………………………………………………………

e-mail : ……………………………………………………………………………………………………………

Pour tout renseignement complémentaire, vous pouvez vous adresser à l'Office de la Propriété intellectuelle, Monsieur Guillaume Brasseur, soit par téléphone au 02/277.81.05, soit par e-mail, à l’adresse CAM-CEG@economie.fgov.be.

ANNEXES 

Code de droit économique
Art. XI.66. § 1er. Toute personne qui souhaite être inscrite au registre des mandataires agréés doit remplir les conditions suivantes:
 1° posséder la qualité de personne physique;
 2° être ressortissant d'un Etat membre et être domicilié dans un Etat membre;
 3° ne pas faire l'objet d'une mesure de protection judiciaire visée à l'article 492/1 du Code civil;
 4° ne pas se trouver en état d'interdiction au sens des articles 31 à 34 du Code pénal;
 5° n'avoir subi aucune condamnation en Belgique ou à l'étranger pour l'une des infractions spécifiées à l'arrêté royal n° 22 du 24 octobre 1934 relatif à l'interdiction judiciaire faite à certains condamnés et aux faillis d'exercer certaines fonctions, professions ou activités.
 Ne doit pas remplir les conditions fixées à l'alinéa 1er, 2°, la personne qui en est dispensée en vertu soit d'une convention internationale, soit d'une dérogation accordée par le Roi pour cause de réciprocité.
 § 2. En plus des conditions mentionnées au paragraphe 1er, toute personne qui souhaite être inscrite au registre des mandataires agréés doit remplir les conditions suivantes:
 1° être titulaire d'un diplôme belge d'enseignement universitaire ou d'un diplôme belge d'enseignement supérieur, d'une durée minimale de quatre ans, dans une discipline scientifique, technique ou juridique;
 2° avoir exercé une activité dans le domaine des brevets d'invention pendant une durée et selon des modalités fixées par le Roi;
 3° avoir subi avec succès une épreuve devant la Commission d'agrément des mandataires, visée à l'article XI.75/1, au plus tard deux ans après la cessation de l'activité visée au 2°, sur la matière de la propriété industrielle et principalement sur celle des brevets d'invention.
 Les diplômes délivrés à l'étranger après quatre années d'études au moins, dans les mêmes disciplines sont autorisés à la condition que leur équivalence ait été reconnue par les autorités belges compétentes.
 § 3. Les conditions mentionnées au paragraphe 2 ne s'appliquent pas au ressortissant d'un Etat membre, qui remplit les conditions fixées par le Roi en vertu de l'alinéa 2.
 […]
Article XI.72, 5°

Est radié du registre des mandataires agréés le nom de la personne :

[…]

5° qui, lors de sa demande d'inscription ou d'une demande en modification de son inscription, a volontairement présenté des documents ou fait des déclarations dont le contenu ne correspondait pas à la réalité;

[…]
Arrêté royal du 30 septembre 2020
Article 1er . Pour l'application du présent arrêté, on entend par :
1° Office : l'Office de la Propriété intellectuelle auprès du Service public fédéral Economie, P.M.E., Classes moyennes et Energie ;
2° ministre : le ministre qui a l'Economie dans ses attributions ;
3° Etat membre : un Etat membre de l'Union européenne ou, dans la mesure où l'Accord sur l'Espace économique européen le prévoit, un Etat signataire de cet Accord ;
4° Commission : la Commission d'agrément des mandataires visée à l'article XI.75/1 du Code de droit économique ;
5° Institut : l'Institut des mandataires en brevets visé à l'article XI.75/3, § 1er, du Code de droit économique ;
6° épreuve : l'épreuve visée à l'article XI.66, § 2, alinéa 1er, 3°, du Code de droit économique ;
7° registre des mandataires agréés : le registre des mandataires agréés visé à l'article XI.65 du Code de droit économique ;
8° mandataire agréé : la personne qui est inscrite au registre des mandataires agréés ;
9° mandataire : le mandataire agréé ou la personne qui peut intervenir au même titre qu'un mandataire agréé auprès de l'Office, telle que visée à l'article XI.64/2 du Code de droit économique ;
10° titre de formation : le titre de formation et l'attestation de compétence tels que définis aux articles 2, § 1er, c), et 13 à 14, de la loi du 12 février 2008 instaurant un cadre général pour la reconnaissance des qualifications professionnelles UE ;
11° " formation réglementée ", " expérience professionnelle " et " épreuve d'aptitude " : la formation réglementée, l'expérience professionnelle et l'épreuve d'aptitude telles que définies à l'article 2, § 1er, e), f) et h), de la loi du 12 février 2008 instaurant un cadre général pour la reconnaissance des qualifications professionnelles.

Art. 14. Remplit la condition prévue à l'article XI.66, § 2, alinéa 1er, 2°, du Code de droit économique, celui qui, en qualité de stagiaire d'un mandataire agréé et sous la direction de celui-ci ou en qualité d'employé mandaté, au sens de l'article XI.62, § 6, du même Code, a participé pendant l'équivalent d'au moins trois années à temps plein à l'étude, la préparation, la rédaction et l'obtention de brevets d'invention.
Les expériences acquises dans un autre Etat membre ou auprès de l'Office européen des brevets et qui correspondent à celles prévues à l'alinéa 1er sont prises en considération pour le calcul des trois années d'expérience professionnelle requises.
Les expériences visées aux alinéas 1er et 2 peuvent être additionnées pour le calcul des trois années d'expérience professionnelle requises.

 Art. 16. Les conditions visées à l'article XI.66, § 3, alinéa 1er, du Code de droit économique sont les suivantes :
1° posséder une des qualifications professionnelles suivantes :
a) un titre de formation qui est requis par un autre Etat membre pour accéder à la profession de mandataire en brevets sur son territoire ou l'y exercer, et qui est délivré par une autorité compétente dans un Etat membre, désignée conformément aux dispositions législatives, réglementaires ou administratives de cet Etat membre; ou
b) avoir exercé la profession de mandataire en brevets à temps plein pendant une année ou à temps partiel pendant une durée totale équivalente au cours des dix années précédentes dans un autre Etat membre qui ne réglemente pas cette profession, accompagné des preuves d'un titre de formation :
- délivré par une autorité compétente dans un Etat membre, désignée conformément aux dispositions législatives, réglementaires ou administratives de cet Etat membre; et
- attestant la préparation du titulaire à l'exercice de la profession de mandataire en brevets.

  L'expérience professionnelle d'un an visée au point b) ne peut cependant être requise si le(s) titre(s) de formation que possède le demandeur certifie(nt) une formation réglementée;
  2° avoir satisfait à une épreuve d'aptitude lorsque la formation qu'il a reçue, selon 1°, a) et b), porte sur des matières substantiellement différentes de celles couvertes par le titre de formation requis en Belgique.
  Pour l'application du 2°, on entend par " matières substantiellement différentes " des matières dont la connaissance, les aptitudes et les compétences acquises sont essentielles à l'exercice de la profession de mandataire en brevets et pour lesquelles la formation reçue présente des différences significatives en termes de contenu par rapport à la formation exigée en Belgique.

Art. 17. Celui qui souhaite être inscrit au registre des mandataires agréés adresse à cet effet une demande au ministre, par envoi recommandé, au plus tard deux mois après la date de publication au Moniteur belge de l'avis visé à l'article 27, § 1er alinéa 3.
Sous réserve de l'alinéa 4 et de l'article 16, la demande d'inscription au registre des mandataires agréés vaut également demande de participation à l'épreuve. Sous réserve de l'alinéa 4, la demande d'inscription au registre des mandataires agréés vaut, le cas échéant, également demande de participation à l'épreuve d'aptitude visée à l'article 16, 2°.
La demande d'inscription est introduite à l'aide d'un formulaire délivré par l'Office. La langue utilisée sur le formulaire est déterminante pour le choix de la langue dans laquelle l'épreuve sera présentée.
En cas de réussite de l'épreuve organisée au cours des dix années qui précèdent, le demandeur peut faire valoir celle-ci lors de sa demande d'inscription au registre des mandataires agréés.

 Art. 27. § 1er. L'épreuve est organisée au moins une fois par an, à la date fixée par le ministre.
  L'assemblée des sections réunies fixe le règlement et le programme de l'épreuve et établit les questions de la partie écrite.
Le règlement, le programme et la date de l'épreuve sont publiés au Moniteur belge.
 § 2. En vue de l'organisation de l'épreuve, les sections peuvent se faire assister par des experts. Ceux-ci sont choisis sur une liste approuvée par le ministre.
 Art. 28. Les conditions prévues à l'article XI.66, § 2, alinéa 1er, 1° et 2°, du Code de droit économique sont remplies à la date de délibération de l'épreuve.
En ce qui concerne l'équivalence des diplômes délivrés à l'étranger, visée à l'article XI.66, § 2, alinéa 2, du Code de droit économique, si elle n'est pas acquise à la date de la délibération, l'avis, visé à l'article 37, alinéa 2, concernant le demandeur intéressé, est suspendu jusqu'à à ce que la preuve de l'équivalence des diplômes soit remise à la Commission.
Les sections de la Commission peuvent, au sujet de l'expérience professionnelle invoquée, recueillir les renseignements, en ce compris l'audition de témoins, qu'elles estiment nécessaires à l'appréciation de cette expérience. Les demandeurs concernés sont entendus ou, du moins, dûment convoqués. 
 Art. 30. § 1er. La partie écrite porte, au choix du demandeur, sur le secteur soit de la mécanique générale, de l'électricité et de l'électronique, soit de la chimie et de la pharmacie.
  Le demandeur fait son choix lors de sa demande d'inscription.
§ 2. La partie écrite comprend la rédaction :
1° d'une ou plusieurs demandes de brevet, sur la base d'une note technique et selon les règles du droit belge;
  2° d'une réponse à une question de l'Office relative à la procédure de délivrance d'un brevet d'invention belge; et
3° d'une note, en forme de consultation ou d'avis, sur la validité ou la contrefaçon d'un brevet d'invention belge ou d'un brevet européen produisant effet en Belgique.
§ 3. Selon les règles prévues par le règlement de l'épreuve, le demandeur peut recevoir une dispense totale ou partielle de la partie écrite de l'épreuve. La dispense doit être fondée sur la réussite de la partie écrite d'une épreuve organisée au cours des dix années précédentes ou la réussite de l'examen européen de qualification des mandataires agréés auprès de l'Office européen des brevets.
  Art. 32. § 1er. Sous réserve de ce qui est prévu à l'alinéa 5, l'épreuve est cotée sur cent points, dont soixante pour la partie écrite et quarante pour la partie orale.
  Pour satisfaire à la partie écrite, le demandeur obtient au moins trente points.
  Pour satisfaire à l'épreuve, le demandeur obtient au moins soixante points au total.
Pour la dispense fondée sur la réussite de la partie écrite d'une épreuve organisée au cours des dix années qui précèdent, le demandeur se voit attribuer les points déjà obtenus.
  Pour la dispense partielle fondée sur la réussite de l'examen européen de qualification des mandataires agréés près l'Office européen des brevets, l'épreuve est cotée sur septante points, dont trente pour la partie écrite et quarante pour la partie orale. Dans ce cas, pour satisfaire à la partie écrite, le demandeur obtient au moins quinze points et, pour satisfaire à l'épreuve, il obtient au moins quarante-deux points au total.
§ 2. Les cotes sont arrêtées, après délibération, par les sections, chacune en ce qui la concerne.
 Art. 36. § 1er. L'épreuve d'aptitude est organisée au moins une fois par an, à la date visée à l'article 27, § 1er, alinéa 3.
Le demandeur a la possibilité de présenter l'épreuve d'aptitude dans un délai maximal de six mois à compter de la décision initiale imposant une épreuve d'aptitude au demandeur.
  § 2. La Commission est habilitée à :
1° décider si la formation que le demandeur a reçue porte sur des matières substantiellement différentes de celles couvertes par le titre de formation belge de mandataire en brevets;
2° organiser et faire subir l'épreuve d'aptitude.
Si la Commission envisage d'exiger du demandeur qu'il passe une épreuve d'aptitude, elle doit d'abord vérifier si les connaissances, aptitudes et compétences acquises par le demandeur au cours de son expérience professionnelle comme mandataire en brevets ou de l'apprentissage tout au long de la vie, et ayant fait l'objet, à cette fin, d'une validation en bonne et due forme par un organisme compétent, dans un Etat membre ou dans un pays tiers sont de nature à couvrir, en tout ou en partie, la différence substantielle visée à l'alinéa 2 de l'article 16, 2°.
§ 3. Lorsque le demandeur présente l'épreuve d'aptitude, la Commission lui fait savoir quelles sont les matières telles que visées à l'article 16, 2°, alinéa 2, qu'il est tenu de présenter.
  § 4. L'épreuve d'aptitude peut comprendre une partie orale et une partie écrite portant chacune sur l'ensemble des matières présentées par le demandeur.
§ 5. Pour satisfaire à l'épreuve d'aptitude, le demandeur obtient au moins 50 % des points pour chaque partie de l'épreuve à laquelle il participe, et 60 % des points au total.
Règlement de l'épreuve :

Article 2

§ 1er. La demande de participation à l'épreuve indique les nom(s), prénom(s), adresse et nationalité du candidat ainsi que le secteur choisi conformément à l’article 30, § 1er, de l’arrêté royal. Elle est accompagnée :

1° d'une copie des diplômes visés à l'article XI.66, § 2, alinéa 1er, 1(, et alinéa 2, du Code de droit économique ;

2°d'éléments probants justifiant les activités professionnelles visées à l'article XI.66, § 2, alinéa 1er, 2°, du Code de droit économique et aux articles 14 et 28, alinéa 3, de l'arrêté royal ;

3° d’une copie d’un document d’identité ;

4° d'une déclaration indiquant que les conditions visées à l'article XI.66, § 1er, alinéa 1er, 3°, 4° et 5°, du Code de droit économique sont respectées.

§ 2. La demande de participation à l’épreuve d’aptitude indique les nom(s), prénom(s), adresse et nationalité du candidat. Elle est accompagnée soit d’une copie du titre de formation visé à l'article 16, 1°, a), de l’arrêté royal, soit des éléments probants justifiant l'exercice à temps plein de l'activité comme mandataire agréé visée à l’article 16, 1°, b), de l’arrêté royal et d'une copie d'un ou plusieurs titres de formation visés à l’article 16, 1°, b), de l’arrêté royal.
§ 3. Un candidat ne peut être inscrit à la fois à l’épreuve et à l’épreuve d’aptitude.

Article 15
Le candidat qui invoque la dispense totale de la partie écrite visée aux articles 30, § 3, et 32, § 1er, alinéa 4, de l'arrêté royal doit la formuler dans sa demande de participation à l'épreuve. Cette requête n'est recevable que si elle est fondée sur la dernière épreuve à laquelle le candidat a participé au cours des dix années qui précèdent.
Article 16
Le candidat qui invoque la dispense partielle de la partie écrite visée aux articles 30, § 3, et 32, § 1er, alinéa 5, de l'arrêté royal doit joindre sa requête dans sa demande de participation à l'épreuve. Cette requête n'est recevable que si elle est accompagnée d'une pièce attestant la réussite de l'examen européen de qualification de mandataires agréés près l'Office européen des brevets. La dispense partielle porte sur la rédaction de la partie de l'épreuve écrite visée à l'article 30, § 2, 1(, de l'arrêté royal.
*
� Noircir la case adéquate


� Noircir la case adéquate


� Noircir la case adéquate


� Indiquer l’année de réussite de la partie écrite


� Noircir la case adéquate


� Noircir la case adéquate


� Noircir la case adéquate


� Noircir la case adéquate


� Noircir la case adéquate





